
ABROGATION DE LA LOI RILHAC !
La loi « créant la fonction de directrice ou de di-
recteur d'école » dite « loi Rilhac » a été défini-
tivement adoptée à l'Assemblée nationale  le
13 décembre et a été publiée au Journal offi-
ciel le 22 décembre. Même si sa mise en ap-
plication dépendra de décrets  encore à  pa-
raître, elle conduit à donner au directeur ou à
la directrice « une délégation de compétences
de  l'autorité  académique »  et  « une  autorité
fonctionnelle ». Ces décrets nous font craindre
le pire. 

Toutes les consultations des personnels ont
pourtant montré leur refus massif d’une mo-
dification de la structuration et du fonction-
nement  des  écoles,  organisées  autour  du
conseil des maitre·sses, véritable espace déli-
bératif.

La délégation  aux  directeur·trices d’une
autorité fonctionnelle et leur participation à
l’encadrement du système éducatif risque de
provoquer une profonde césure au sein des
écoles  et  d’ébranler les  équipes  pédago-
giques.  Les  décisions  concernant  l’école
doivent  continuer  à  être  prises  de manière
collégiale au sein du conseil des maitre·sses.

Nous  ne  voulons  pas  non  plus  du  choix
des enseignant·es par les directeur·trices,

annoncé  comme mesure  phare  par  le  pré-
sident de la République à Marseille alors que
les personnels attendaient des annonces am-
bitieuses  pour  les  écoles  délabrées.  Cette
mesure est une entrave à l’équité et la trans-
parence  des  opérations  de  mobilité.  C’est
une vraie provocation pour tous les person-
nels des écoles.

Ce que nous demandons, ce sont des me-
sures et des réponses concrètes pour per-
mettre  aux  directeur·trices  de  mener  à
bien  leurs  missions  et  leur  donner  les
moyens de travailler ! 

Plutôt que de créer un emploi fonctionnel, le
Ministère  devrait  répondre  aux  revendica-
tions  des  enseignant·es  pour  la  direction
d’école  et  s’attaquer  aux  réelles  probléma-
tiques  qui  se  posent  quotidiennement  aux
écoles et dégradent les conditions de travail.

Ce dont les écoles ont besoin, c’est d’un allè-
gement des tâches inutiles et chronophages
pour  les  directeur·trices,  la  mise  en  place
d’une aide  administrative  pérenne et  statu-
taire dans les écoles et d’un plan d’urgence
pour  l’éducation  avec  création  massive  de
postes.

Afin d’informer sur le contenu de cette loi et de discuter de la mobilisation pour obtenir
son abrogation, les organisations syndicales parisiennes appellent à une :
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